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L 'extension des limites offshore sous juridiction
des hats c6tiers est un acte de souverainet6 contin-

ue sur les espaces maritimes contigus aux terri-
toires terrestres. Mais cet glargissement
fonctionnel des zones marines et sous-marines
s'accompagne ginralement par des revendica-

tions concurrentes sur les ressources et explique,
dans une large mesure, les nombreux contentieux

de dilimitation maritime entre Fats c6tiers.
L 'exploration et l'exploitation des gisements trans-
frontaliers de pitrole ou de gaz s'inscrivent dans ce
cadre conflictuel. En tant que ressources partages
et ncessitant une coopiration entre Etats con-
cerns, ces gisements posent des probl~mes quant
d leur rigimejuridique et plus particulirement d
leur dilimitation. La pr~sente itude tentera

d'analyser ces problimes. Ellefera ltat des solu-
tions possibles au regard de la Convention sur le

droit de la mer, de la pratique des tats en gingral
et plus singulirement de )a pratique africaine. La
jurisprudence de la Cour internationale de justice
et des tribunaux d'arbitrage sera exam inie.

The extension of offshore limits under coastal
states' jurisdiction is a matter of constant
debate as to state sovereignty over the contigu-
ous zone of maritime spaces. However this

functional widening of marine and submarine
areas usually entails concurrent claims on

enclosed resources, and this largely explains
the number of litigation cases on maritime

boundary delimitation opposing coastal
states. The exploration and exploitation of
transboundary oil and gas deposits are sources
of constant conflicts. Since these deposits are

shared resources that require the cooperation
of all states involved, points at issue are the
determination of the legal order and especial-
ly of maritime boundaries. The present study
focuses on these problems. It sets out possible
solutions in light of the Convention on the Law
of the Sea, state practice generally and more
particularly African practice. The caselaw of
the International Court of Justice and arbitral
tribunals is examined

Docteur en droit, Facult6 de droit, Universit d'Ottawa, consultant en droit des
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Les gisements en mer des hydrocarbures
transfrontali&res : r6gime juridique en droit
de la deimitation maritime

CISSt YACOUBA

i. Introduction

La Convention des Nations Unies sur le droit de ]a mer' a fix les limites nationales
des comptences i l'intirieur desquelles les Etats c6tiers exercent leur sou-
verainet6, leurs droits souverains et leurs juridictions sur les espaces et les
ressources maritimes. Mais, lorsque l'on tente d'ftablir une relation
juridique entre la ressource marquee par sa mobilit6 et la frontiire qui, elle,
se caractrise par sa stabilit6, des difficult~s d'ordre juridique surviennent
dans la mesure o i est reconnu que <« les ressources sont li oi elles sont, et
la frontire est l1 oCi elle est o2. Ce rapport juridique tr~s lche entre
ressource et fronti~rel est d'ailleurs consacre par la jurisprudence constante
de la Cour internationale de Justice.

Si les oceans constituent un &cosyst4me int4gri, juridiquement cepen-
dant ils sont dsintngrs en plusieurs espaces de juridictions nationales qui
rendent alkatoires les notions de propriktm et de droits souverains sur les
ressources oc-aniques. Ainsi, i l'uniti physique de la mer s'oppose une
diversiti de regimes juridiques qui complique, thoriquement, le processus
de dlimitation maritime et la nature juridique des titres sur les ressources
de la mer. II n'est d'ailleurs pas surprenant de constater que le problkme
relatif i la conservation des ressources halieutiques ait connu moins de suc-
c~s dans la Convention de 19824.

Dans le domaine de 1'exploitation du ptrole, les difficult4s apparais-
sent lorsque deux ltats ont des pr6tentions sur le mime gisement ptrolier.
Se trouve ainsi pos~e la question des ressources marines qui chevauchent le
plateau continental ou la zone iconomique exclusive des 200 milles marins
et dont l'exploitation est sujette i des requftes portant sur la dtermination

1. Convention des Nations Uniessurledroitde lamer, 10 d~cembre 1982, 1833 R.T.N.U. 3, 21 I.L.M.
1261 (entr6e en vigueur : 16 novembre 1994) [Convention de 1982].

2. Prosper Well, Perspectives du droit de la dilimitation maritime, Paris, Pedone, 1988 a la p. 275.
3. Yacouba Ciss6, Droit des espaces maritimes et enjeux africains, Montr6al, Wilson & Lafleur, 2001 aux

pp. 82-84.
4. Patricia W. Birnie et Alan E. Boyle, International Law and the Environment, 2' 6d., New York,

Oxford University Press, 2002 i la p. 647.
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de la frontibre maritime. Face i une telle situation, les Etats concernos met-
tent en veilleuse la probl6matique de la fronti~re. Dans ce cas, ils ont le
choix d'exploiter conjointement la ressource en minimisant la portle de la
fronti~re maritime qui conserve toutefois sa pertinence etant entendue que
o toute action solidaire pour protger, conserver et exploiter rationnelle-
ment les ressources du milieu marin et 6changer les informations scien-
tifiques nbcessaires, suppose risolus au pr6alable les problkmes 6pineux de
souverainet concernant le trac6 des frontires maritimes >>. Mme dans un
contexte rgional d'exploitation des ressources, on admet que < la coopra-
tion rbgionale n'est mieux servie que si les questions sur les frontires mar-
itimes sont r~solues >> [notre traduction]6 . Ceci suppose que le concept de
frontibre n'a rien perdu de son intirt. Au contraire, il est un 6kment de
s&uriti juridique mime si les ttats, face i leurs imp6ratifs &conomiques et
financiers, peuvent d6cider de minimiser son sens et sa portle lorsque l'ex-
ploitation des ressources naturelles partag&es est en cause. Cependant,
<< [c]es ressources naturelles n'appellent vraiment l'attention de l'interna-
tionaliste que lorsque leur uniciti physique ne correspond pas i une unite
politique >>7 eu 6gard aux reflexes nationalistes qui prennent souvent le
dessus sur la coopiration en matire d'exploitation des ressources de la mer.

Une solution possible i la risolution des juridictions conflictuelles sur
les espaces et les ressources maritimes est la cooperation entre les tats
impliquis. Ainsi, qu'il soit question de l'exploitation des ressources
biologiques et minirales, de la protection des espaces contre la pollution, de
la mise en oeuvre des services maritimes tels que la recherche scientifique
marine et le transfert des techniques, il y a l'obligation de coopbrer dans un
cadre bilateral, r6gional, sous-rbgional et mOme international. Le probkme
de la delimitation des espaces maritimes entre Etats voisins n'&chappe pas i
cet impbratif de coop6ration. C'est en cela que la notion de zone de
dbveloppement conjoint ou encore les < champs transfronti~res >0 se donne
comme une des rbponses tangibles aux questions de mise en ceuvre des dis-
positions de la Convention de 1982 et plus particulirement dans le domaine de
l'exploitation des ressources marines partagbes. II reste cependant que la
nature juridique de la zone de developpement conjoint comme moyen pra-
tique d'exploitation de ces ressources est tris controversbe. La Cour inter-

5. M. Bennouna, q La d6limitation des espaces maritimes en Mditerran6e * dans Milangesd la
mimoire de Jean Carroz : Le droit de la met, Rome, Organisation des Nations Unies pour I'alimenta-
tion et l'agriculture, 1987 i la p. 15.

6. Erik Franckx, - Maritime Boundaries and Regional Co-operation * (1990) 5 International Journal
of Estuarine and Coastal Law 215 i la p. 215.

7. Pierre-Marie Dupuy, K Ressources naturelles partag6es et ressources de l'humanit6 a dans
Annuaire de /AAA : Coopiration scientijique et technique internationale, vol. 54/55/56, La Haye,
Martinus Nijhoff Publishers, 1984/85/86 i lap. 201.

8. Accord du 7 novembre 1988 entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de la Ripublique
de I'Irlande concernant la dilimitation de zones du plateau continental entre les deux pays, 7 novembre
1988, art. 3, (entr6e en vigueur : 11 janvier 1990) dans Le droit de la mer: volution ricente de la pro-
tique des Etats, No HI, New York, Publication des Nations Unis, 1993 S la p. 282.
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nationale de Justice, pour sa part, ne fait qu'exhorter les ttats i l'application
d'une zone conjointe d'exploitation sans donner plus de pr&isions sur ses
fondements juridiques.

Le present essai tentera de r~examiner l'6volution du droit de la mer,
notamment des dispositions de la Convention de 1982, de la pratique des tats,
et de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice. La pratique
africaine d'exploitation conjointe des gisements transfrontiores connaitra
un examen plus substantiel eu 6gard le nombre croissant des accords de
d1imitation maritime qui adoptent cette approche.

Dans les accords de d61imitation conclus par les htats, ceux-ci expri-
ment leur consentement i exploiter conjointement une ressource trans-
fronti~re soit sous une forme gn6rale appel6e clause d'uniti de d&p6t, soit
sous une forme plus dtaille. La zone de dveloppement conjoint qui
pr6voit des dispositions particulires concernant chacun des aspects de l'ex-
ploitation de la ressource. Qu'en est-il de la clause du dp6t unique d'une
part et d'autre de la zone de dveloppement conjoint?

ii. La clause du d&p6t unique : caractiristiques
et nature juridique

LA CLAUSE DU DEPOT UNIQUE exprime l'intention des ttats i coopirer dans
l'ventualit6 d'une dcouverte de gisement de pitrole ou de gaz qui
chevaucherait la fronti~re maritime entre deux Etats c6tiers. Ces derniers
peuvent recourir i la clause du d~p6t unique lorsqu'ils ont conclu un accord
d6finitif sur la fronti&re maritime, soit lorsqu'ils conviennent d'6tablir une
zone de d6veloppement conjoint assortie d'une frontire maritime. Dans ce
dernier cas, la clause du d6p6t unique n'est qu'une disposition de l'accord
6tablissant la zone de dveloppement conjoint. Autrement dit, il peut exis-
ter une clause de d~p6t unique en l'absence d'une zone de dveloppement
conjoint. L'inverse n'est toutefois pas possible. La clause du d~p6t unique est
de ce fait un prialable, un accord de principe i l'tablissement de la zone de
d6veloppement conjoint ou l'unitisation.

Les accords de d1imitation maritime pr~voyant des clauses de d~p6t
unique sont formul6s i travers les expressions telles que : << si >>, << en cas
de... >, < dans l'6ventualit6 d'une d&couverte de... >>, < compte tenu d'une
possible extension du champ ptrolier... >>. De telles formulations permet-
tent de dire que la nature juridique des clauses de d~p6t uniques est celle
d'un droit prospectif ou programmatoire.

Une clause de d6p6t unique peut conduire ventuellement i une
autre phase qui est l'unitisation des dp6ts. Celle-ci consiste i consid6rer les
gisements &parpill6s ca et li ou chevauchant la fronti-re mati~re comme un
seul gisement. Ainsi la distinction est faite entre unitisation et zone de
d6veloppement conjoint. En effet < l'unitisation se produit apr~s qu'une
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dcouverte a &ti faite. I1 requiert un accord sur la localisation de la fronti~re
sans toutefois exiger d'uniformit6 des regimes fiscaux, des lois et riglements
sur la zone concern~e o. Le recours d l'unitisation vise i atteindre des objec-
tifs de viabiliti commerciale et de conservation du gisement unique. Par
contre la fonction principale de la zone de d~veloppement conjoint consiste
i r~duire l'importance des pritentions territoriales et se veut davantage une
motivation plut6t politique que commerciale.

Au regard de la pratique r&ente des ttats, il ressort que plusieurs
accords de dlimitation maritime ont pr~vu des dispositions concernant les
dp6ts ou gisements uniques. C'est le cas des accords suivants :
Jamaique./Colombie9, Thailande/Viet NamI0, tats-Unis/Mexique", Danemark!

Grande-Bretagne2 , Oman/Pakistan3 , Nigeria/Guine 6quatoriale 14, Australie/
Indonisiel5 , Russie/Lithuanie6, Nigeria/So Tome et Principe17 , Danemark/

Islande"8 , le Timor Sea Arrangement'9. On a pu observer que les clauses de
dp6t unique pr~vues par ces accords sont sans effet sur la nature juridique
des frontires maritimes. En effet, celles-ci peuvent itre des frontires mar-
itimes unifonctionnelles (single purpose), multi-fonctionnelles (all-purpose
boundary), d~doubl6es ou superpos~es (superimposed boundary), des
zones de d~veloppement conjoint (joint development zone), etc. Ces claus-
es 6tant originairement l'expression d'un droit programmatoire, elles
recouvrent toute leur effectivit6 ds lors que les ttats Parties arrivent i la
phase d'exploitation du champ p&rolier qui leur est commun, i travers la
zone de dveloppement commun.

9. (1994) Law of the Sea Bulletin No.26 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office
of Legal Affairs).

10. (1999) Law of the Sea Bulletin No.39 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office
of Legal Affairs)[Law of the Sea Bulletin no.39].

11. (2000) Law of the Sea Bulletin No.44 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office
of Legal Affairs).

12. Law of the Sea Bulletin no.39, supra note 10.
13. (2003) Law of the Sea Bulletin No.50 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office

of Legal Affairs) [Law of the Sea Bulletin no.50].
14. (2001) Law of the Sea Bulletin No.45 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office

of Legal Affairs).
15. (1997) Law of the Sea Bulletin No.35 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office

of Legal Affairs).
16. Law of the Sea Bulletin no.39, supra note 10.
17. Law of the Sea Bulletin no.50, supra note 13.
18. Law of the Sea Bulletin no.39, supra note 10.
19. (2001) Law of the Sea Bulletin No.47 (UN, Division for Ocean Affairs and Law of the Sea Office

of Legal Affairs)[Law of the Sea Bulletin no.47].



LES GISEMENTS EN MER

iii. La zone de d6veloppement conjoint : notion
et problkmes pos6s

LA ZONE DE DEVELOPPEMENT CONJOINT est une forme de coop6ration parmi
tant d'autres 0 et qui permet aux Etats c6tiers d'exploiter la ressource en
attendant qu'une solution provisoire ou definitive soit trouvie au problkme
de d1imitation de la frontiire maritime.

I1 s'agit des questions portant sur : la competence et la juridiction en
mati6re p6nale et civile, le droit applicable, la responsabiht6 en mati4re de
protection de l'environnement marin, la fiscalit6 et le syst~me de taxation,
les exemptions douanires, la nature des contrats d'exploration et d'ex-
ploitation (concession, partage de production, contrats de service), les
droits et obligations des parties contractantes, le droit du travail, l'inspec-
tion, les questions sanitaires et de s&urit6, l'unit- de gisement ou de dp6t,
l'immigration, les services hydrographiques, la surveillance, la scurit6 des
navires ptroliers et leur 4quipage, la recherche scientifique, le sauvetage, le
trafic a6rien, le mode de riglement des diff6rends, le droit des Etats tiers, la
dur6e de l'accord. 21

Selon l'Institut britannique de droit international et compar6, la zone
de d6veloppement peut se d~finir comme etant:

an agreement between two States to develop so as to share jointly in agreed pro-
portions by inter-State cooperation and national measures the offshore oil and
gas in a designated zone of the seabed and subsoil of the continental shelf to
which both or either of the participating States are entitled in international law.
Where the States recognise an EEZ the forgoing definition can be amended to
extend also to the agreement jointly to develop overlapping EEZs2.

On s'apercoit que cette d6finition semble, de prime abord, faire de la
zone de d6veloppement conjoint un espace maritime ou les ressources a
exploiter comprennent a la fois les ressources ptroli6res et gazi~res et
toutes ressources biologiques. Ainsi, une zone de d6veloppement conjoint
est d6finie comme un syst~me d'exploration et d'exploitation de ressources
maritimes vivantes et non vivantes dans le plateau continental et dans la
zone conomique exclusive de deux ou plusieurs Etats c6tiers. La gestion
commune de cette zone peut se faire avec ou sans frontire maritime, selon
les termes et conditions voulus par les parties concern6es.

20. David Colson, "The Legal Regime of Maritime Boundary Agreements," dans Jonathan I.
Charney & Lewis M. Alexander, International Maritime Boundaries, Vol.1I, 1993, aux pp. 54-60.

21. Sur ces diff6rents aspects. voir Memorandum of Understanding-Timor Sea Arrangement, 5 juillet 2001,
Law of the Sea Bulletin no.47, supra note 19.

22. Hazel Fox et al., Joint Development of Offshore Oil and Gas, Londres, British Institute of
International and Comparative Law, 1989 i la p. 45 [Fox]. Voir aussi James E. Horigan,
< Unitization of Petroleum Reservoirs Extending Across Sub-Sea Boundary Lines of Bordering
States in the North Sea * (1974) 7 Natural Resources Lawyer 67 aux pp. 73-74.
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L'Affaire du Grisbadarna,3 ayant oppose la Norv~ge i la Suede, mar-
que la premiere fois qu'un juge avait eu i appliquer le principe de la pr~ser-
vation de l'uniti de la ressource en s'abstenant de diviser, par une ligne, les
ressources non pas minerales, mais biologiques du banc du Grisbadarna24 . En
1950, la Commission de droit international (la CDI) soulevait le problkme de
la preservation de l'unit& de gisement25 pour les ressources min6rales en
affirmant :

[lies limites des gisements des substances prbcieuses ne concorderont pas, suiv-
ant les plus grandes probabilit6s, avec les lignes sbparatives qu'une m6thode
g6n6rale aura permis de dterminer. Le mbme gisement se continuera donc tris
fr6quemment de part et d'autre de la ligne envisag~e. Or, l'exploitation d'un
gisement en un lieu donn6 r6agira d'une manibre certaine, au moins en mati~re
de substances pbtrolibres, sur les autres parties du gisement 6 .

Pour sa part, l'International Law Association pose les problkmes que
peut soulever l'extraction unilatrale d'un gisement unique, notamment le
changement des conditions physiques du d~p6t et mme la destruction du
dp6t se trouvant de l'autre c6ti de la fronti~re 27. Rainer Lagoni ajoute que
0 la situation peut itre complique par la difficult6 qu'il y a de faire des pr&
dictions fiables sur le p~rim~tre pr&cis et les contenus des gisements de pet-
role et de gaz >> [notre traduction]2 . Toutefois, la zone de dveloppement
conjoint en tant que o sous-cat4gorie des frontires fonctionnelles >> [notre
traduction]29, n'est pas o une solution optimale ou permanente aux dif-
f6rends non r6solus relatifs aux fronti&res maritimes >> [notre traduction] ° .
On peut cependant avancer que la zone de d~veloppement conjoint con-
stitue un processus qui encourage la resolution d'un diff6rend frontalier
maritime entre deux Etats qui consentent a explorer, exploiter et g6rer con-
jointement des ressources minorales partages qui chevauchent la ligne de
division de leurs plateaux continentaux respectifs. En 1980, l'Assemblke

23. Norvege c. Suede (1909), Hague Ct. Rep. 121 (Arbitres: J.A. Loeff, F.V.N. Beichmann, K.Hj.L.
Hammarskj6ld).

24. M.W. Mouton, < The Continental Shelf ) dans M. Gilbert Gidel, dir., Recueildes cours, t. 85, vol. 1,
Leyde, A.W. Sijthoff, 1954 k lap. 422.

25. • Summary Records of the 66th Meeting ) (Doc. NU A/CN.4/17) dans Yearbook of the
International Law Commission 1950, vol. 1, New York, Commission internationale de droit NU,
1957 aux pp. 207-212 (Doc. NU A/CN.4/SER.A/1950), tel que cit6 dans Kenneth P.
Beauchamp, <(The Management Function of Ocean Boundaries ) (1986) 23 San Diego L. Rev.
611 i lap. 648 [Beauchamp].

26. a Memorandum pr6sent6 par le secrbtariat a(Doc. NU A/CN.4/32) dans Yearbook of the
International Law Commission 1950, vol. 2, New York, Commission international de droit NU,
1957 i lap. 112 (Doc. NU A/CN.4/SER.A/1950/Add.1) [Yearbook of the International Law
Commission].

27. International Law Association, Report of the Sixty-Third Conference: Warsaw, London, International
Law Association, 1988 i lap. 513 [International Law Association].

28. Rainer Lagoni, # Oil and Gas Deposits Across National Frontiers A (1979) 73 A.J.I.L. 215 S la p.
218 [Lagoni].

29. Beauchamp, supra note 25 la p. 617.
30. Mark J. Valencia, a Sea of Japan: Transnational Marine Resource Issues and Possible

Cooperative Responses a, (1990) 14 Marine Policy 507 ; la p. 515.
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gnrale de l'Organisation des Nations Unies a avanc6 le mime principe de

cooperation en matire d'exploitation des ressources partag~es 31.

iv. Le droit conventionnel et la zone de
diveloppement conjoint

LA QUESTION QUI SE POSE ICI est de savoir s'il existe des dispositions dans la

Convention de 1982 qui, implicitement ou express&ment, font r~f6rence i la

notion de zone de d6veloppement conjoint.

A. L'OBLIGATION JURIDIQUE DE COOPtRER

L'obligation juridique de cooprer peut s'entendre de deux maniires. Soit
les tats coop6rent pour trouver une mthode applicable i la d1imitation de
la frontire maritime, soit ils coopirent pour exploiter ensemble les

ressources communes sans envisager dans l'imm&diat le trac& de la fron-
tiire. C'est dans cette seconde situation que l'alternative de la zone de
d~veloppement conjoint est envisag6e. En effet, les paragraphes 74(3) et
8 3(3) prvoient, en ce qui concerne la d61imitation du plateau continental et
de la zone conomique exclusive, qu' << en attendant la conclusion de l'ac-
cord [...] les Etats concern6s, dans un esprit de comprehension et de
cooperation, font tout leur possible pour conclure des arrangements provi-
soires de caractre pratique et pour ne pas compromettre ou entraver pen-
dant cette p~riode de transition la conclusion de l'accord d~finitif. Les

arrangements provisoires sont sans prejudice de la dd1imitation finale 32.

A l'examen de ces dispositions, on s'aperroit que le concept de zone
de dveloppement conjoint n'est pas dans sa lettre un produit de la
Convention de 1982, il l'est tout au moins dans son esprit, car les paragraphes
74(3) et 8 3(3) posent le principe de l'arrangement provisoire en attendant le
rglement d&fimitif de la de1imitation.

Qu'entend-on par << arrangement provisoire de caractore pratique > ?
On peut le d6finir comme un accord d'exploitation conjointe de la ressource
indivise fond6e sur l'id~e de cooperation entre les Etats impliquis. I1 s'agit li
d'un regime transitoire qui r4pond ainsi i un objectif bien dfini par la

Convention de 1982, celui de permettre aux Etats une exploitation optimale de
leurs ressources marines pour les fins de d6veloppement socio-6conomique.
Ainsi, le concept de zone 6conomique exclusive est l'expression la plus tan-
gible de l'objectif de d~veloppement vis& par la Convention de 1982. Or, tout

blocage des negociations sur la de1imitation des espaces maritimes ne saurait
non seulement permettre d'atteindre cette finalit6, mais s'41oignerait de

l'idal recherch par la Convention de 1982, l'utilisation des mers et des oc6ans

31. Doc. off. AG, 34e sess., 107 e s6ance pl6n., Doc. N.U. A/RES/34/186 (1979).
32. Convention de 1982, supra note 1 aux para. 74(3) et 83(3).



2 OTTAWA LAW REVIEW REVUE DE DROIT D'OTTAWA
35:1

des fins pacifiques 3 . En outre, par l'expression o arrangement provisoire
de caractire pratique >>, les paragraphes 74(3) et 83(3) reconnaissent que ce
qui est fondamental, ce n'est pas la dtermination de la frontire maritime,
mais le dveloppement et l'exploitation de ressources naturelles. Toutefois,
c'est v~ritablement P'article 142 de la Convention de 1982 qui pose plus claire-
ment la problmatique des ressources min6rales partages entre un Etat
c6tier et la Communaut6 internationale i travers l'Autoritq des fonds
marins. En effet, l'article 142 fait r~f&ence aux ressources minorales qui
sont sous la competence des ttats c6tiers ainsi que sous le contr6le de
l'Autoriti des fonds marins et propose le mme principe de cooperation en
affirmant :

[d]ans le cas de gisements de ressources de la Zone qui s'tendent au-deld des lim-
ites de celle-ci, les activit6s men6es dans la Zone le sont compte delment tenu des
droits et int~rts 16gitimes de l'ltat c6tier sous la juridiction duquel s'6tendent
ces gisements. Un systime de consultation avec 'ltat concern6, et notamment
de notification prialable, est tabli afin d'6viter toute atteinte i ces droits et
int&rits. Dans les cas o1 des activitts dans ]a Zone peuvent entralner I'exploita-
tion de ressources se trouvant en degi des limites de lajuridiciton nationale d'un
Etat c6tier, le consenternent pr6alable de cet Etat est nicessaire 4.

Or, il est implicite dans les paragraphes 74(3) et 83(3) que l'alternative
A l'approche de zones de d~veloppement conjoint est de proc~der aux
dveloppements des ressources p4troli&res du plateau continental. Si l'on
admet que la Convention de 1982 n'est pas une convention de pr&ision, mais
de consensus, on arrive i la conclusion que c'est l'esprit, plut6t que la lettre
qu'il faut privilgier. L'expression < arrangements provisoires >>, sans prlju-
dice de la d1imitation finale, ne dit rien sur la nature juridique de ce
principe. S'agit-il d'une obligation de moyen, de procedure ou de r~sultat ?
Autrement dit, ce principe fait-il de l'approche de la zone de dkveloppement
conjoint une obligation juridique ? Ou encore << adopter un esprit de com-
prehension et de coop6ration > signifie-t-il que les Etats concern6s doivent
forc4ment conclure un accord d'exploitation conjointe ? L'expression
<< esprit de comprehension )> laisse entendre que les Etats concern~s doivent
savoir qu'en droit et en fait, ni l'un ni I'autre ne peut unilat6ralement
exploiter le d6p6t unique.

B. L'ARTICLE 59 ET LES DROITS RtSIDUELS

L'article 59 de la Convention de 1982 traite des aspects qui n'ont pas 6
express~ment r~solus par la loi conventionnelle. En des termes trls
g~n4raux, 'article 59 exhorte les ttats d la cooperation lorsqu'il dispose :

33. Ibid. S l'art. 301.
34. Ibid. i l'art. 142.
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dans les cas ofs la Convention n'attribue de droits ou de juridiction i l'int~rieur

de la zone 4conomique exclusive, ni i Ittat c6tier ni i d'autres ttats et ocs il y a

conflit entre les int&ts de l'ttat c6tier et ceux d'un ou plusieurs autres tats,

ce conflit devrait &re rasolu sur la base de l'6quit6 et eu 6gard i toutes les cir-

constances pertinentes, compte tenu de l'importance que les intbrfts en cause

pr~sentent pour les diffarentes parties [...]35

On constate, i travers cette definition, que la notion de cooperation
n'est pas expressiment 6voque. Elle reste implicite dans la mesure o6s la

mise en ceuvre de l'article 59 ne peut se faire que lorsque les Etats con-

cern&s s'engagent i n4gocier en vue d'une resolution en &quit& du dif-
f~rend qui les oppose.

Par ailleurs, l'article 59 ne faisant express~ment r~f~rence qu'i la zone

&onomique exclusive, il reste i savoir si ses dispositions sont applicables au
regime du plateau continental. A priori, rien n'interdit toute analogie car la

problmatique des ressources partages existe aussi bien dans la zone
6conomique exclusive de 200 milles marins que sur le plateau continental.
Les stocks chevauchants dans le cas de la zone &conomique exclusive et l'u-

niti de gisement, ou le d&p6t commun dans le cas du plateau continental, jus-
tifient cette analogie car dans ces deux cas des ressources fluides (p&trole) ou
mobiles (poisson) chevauchent la ligne de dlimitation de sorte que l'quit4
pr6n~e par l'article 59 est indiff~rente is la nature de la ressource en cause.

La Convention de 1982 n'a pas dffini une &quiti qui serait valable pour
la zone economique exclusive et une autre qui serait propre au plateau con-
tinental. II n'y a donc pas lieu d'&tablir pareille distinction car l'&quit& dont
fait r~f~rence l'article 59 est celle qui prohibe toute exploitation unilat~rale
d'une ressource partagie, peu importe qu'elle se trouve dans la zone
&onomique exclusive ou sur le plateau continental. L'4quit& ne peut alors
s'appr&ier que dans un rapport d'opposition qui met n&essairement aux
prises au moins deux ttats c6tiers. Ainsi, l'approche du d&veloppement con-

joint d'un dp6t unique chevauchant la frontire du plateau continental fait
implicitement partie des droits ou des obligations rsiduels que le texte de la
Convention n'a pu d~finir express4ment. Selon Keith Highet, << c'est l'id~e
qui importe, non les d&ails ))36. C'est l'esprit plut6t que la lettre qui prvaut
dans la resolution en &quit& des questions portant sur le statut des zones gris-
es et des ressources partagees.

Le concept tire implicitement son fondement juridique aussi bien de

la Convention de 1982 que de la jurisprudence de la Cour Internationale de
Justice. I1 ressort aussi de ces deux sources du droit que la cooperation en
matiire d'exploitation des ressources marines peut bien se faire avec ou sans

35. &bd. i lPart. 59.

36. Keith Highet, aConflict Avoidance Through Prior Agreement: Offshore Delimitation
Agreements, Offshore/Onshore Unitization and/or Joint Development Agreements ), (1997)
11 International Centre for Settlement of Investment Disputes Review - Foreign Investment Law
Journal 286 i lap. 293.
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frontiire maritime37 . Autrement dit, deux Etats peuvent adopter le r6gime
de zone de dveloppement conjoint sans qu'il soit n6cessaire de procder i
une d61imitation de la fronti~re maritime. Toutefois, les critres pour 6tablir
une zone de d~veloppement conjoint sont librement dfinis par des accords
bilatbraux, comme en t~moigne la pratique des Etats.

v. La pratique des ktats

A. LA PRATIQUE DES tTATS AILLEURS DANS LE MONDE

LES APPLICATIONS DE LA ZONE de dveloppement conjoint peuvent prendre
diverses formes3 8. Une typologie des accords3 9 d&montre que de tels
arrangements visent l'tablissement de zones de dveloppement conjoint
des ressources, comme ce fut le cas du premier accord 40 conclu entre le
Japon et la Corie en 1977. Ces deux Etats ont adopt& le modle d'exploitation
unitis~e41 oi un seul op6rateur exploite la zone commune en leur nom et
pour leur compte. L'accord peut prendre la forme de zones scientifiques
conjointes gnirales (accord Colombie-R6publique dominicaine), de zones
conjointes de piche (accord Argentine-Uruguay) et de zones de protection
(accord Papouasie-Nouvelle-Guine). L'accord peut aussi prvoir que la
zone t exploiter conjointement doit concerner A la fois les ressources
biologiques et min~rales 42 , comme le laisse supposer l'accord entre la
Thailande et la Malaisie (comprenant des ressources minirales et des
ressources de la zone &onomique exclusive). L'accord Ems-Dollart entre
les Pays-Bas et la R~publique f6d&rale d'Allemagne 4

1 adopte le systme
d'op6rations conjointes entre concessionnaires des deux Etats. Le r6cent
accord de cooperation entre l'Australie et l'Indon~sie 44 est intressant
puisque, d'une part, il donne lieu d une diversito de fronti~res4" qui s'occu-
pent de la frontiire maritime unique i des fronti4res distinctes dont l'une

37. Voir plus particulibrement S.P. Jagota, < Maritime Boundary and Joint Development Zones:
Emerging Trends a(1993) 10 Ocean Yearbook 110 aux pp. 110-127.

38. Ibid. aux pp. 112-127.
39. .-U., Office of Ocean Affairs, Limits in the Seas: Maritime Boundaries of the World, n' 108,

Washington D.C., United States Government Printing Office, 1990d lap. 34.
40. E.-U., Office of Ocean Affairs, Limits in the Seas: No75 - Continental Shelf Boundary and Joint

Development Zone Japan-Republic of Korea, 1977.
41. Lagoni, supra note 28 S lap. 224.
42. David Ong, 4 Thailande/Malaysia : The Joint Development Agreement 1990 * (1991) 6

International Journal of Estuarine and Coastal Law 57 i la p. 57.
43. Accord additionnel au Traite entre le Royaume des Pays-Bas et la Ripubliquefid rale d'Allemagne portant

riglementation de la cooperation dans lestuaire de l'Ems (Traiti Ems-Dollart), 14 mai 1962, 509
R.T.N.U. 141.

44. Australia-Indonesia: Treaty Establishing an Exclusive Economic Zone Boundary and Certain Seabed
Boundaries, Australie et Indon6sie, 14 mars 1997, 36 I.L.M. 1053.

45. Victor Prescott, < Australia/Indonesia - Treaty between the Government of Australia and the
Government of the Republic of Indonesia Establishing an Exclusive Economic Zone Boundary
and Certain Seabed Boundaries * (1997) 12 Int'l J. Mar. & Coast. L. 533 i la p. 533 (Cet accord
est signb le 14 mars 1997 et vient complbter la dlimitation maritime entre les deux Etats).
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pour le plateau continental et l'autre pour la zone &conomique exclusive.
D'autre part, il institue une zone i la fois de cooperation et de preservation
des picheries traditionnelies dans les eaux australiennes. I1 est aussi possible
qu'un accord prvoie une clause d'interdiction de forage au-deld d'une cer-
taine distance et l'obligation de requ~rir une consultation mutuelle pour son
exploitation 46. Dans une autre situation, les parties peuvent convenir que le
gisement ptrolier se situe d'un seul c6t, de la fronti6re maritime et consen-
tir i en transf6rer la souverainet& et l'administration d un seul ttat en r~par-
tissant les b~nffices ou les revenus de mani~re &gale47. Et, si en principe, la
zone de d~veloppement conjoint ne met aux prises que deux ou plusieurs
Etats, elle peut itre, selon Vicufia 4

1, exploitie par des operateurs privbs en
cas d'unit& de gisement ou par d'autres arrangements contractuels.

La typologie des arrangements instituant des zones de dveloppement
conjoint donne lieu i plusieurs modd1es qui peuvent i.tre du type territorial
(gbologique), de type condominium et du modle ouvert (< open-use mode )>)49.

S'y ajoutent d'autres modless0 . Le modle de coopiration g~ologique propose
un partage proportionnel de la ressource. La distribution du territoire devra
etre valube par une commission conjointe. Toutefois, cela suppose au prbal-
able que la frontibre soit rbglke ddfinitivement ou provisoirement.
Autrement dit, l'accord sur la frontiire pr&cbde celui sur la ressource. C'est
le modle qui sbpare la frontiore de la ressource.

Selon le modle des opirations conjointes, les parties conviennent
d'&tablir une frontibre provisoire ora, de chaque c6tU de cette frontibre, cha-
cune des parties exerce sa souverainet&. Contrairement au modle
gbologique ori le partage de la ressource est proportionnel d la largeur des
plateaux continentaux respectifs, le partage de la ressource dans le modle
des op&rations conjointes est effectu& sur une base &galitaire.

Le modle d'exploitation unitisie peut itre assorti ou non d'une fron-
tibre maritime. Les parties conviennent dans ce cas de confier l'exploitation
du gisement i un seul gestionnaire qui gbre la ressource au nom de toutes les
parties. Celles-ci acceptent de se ripartir les coots et les bbnbfices. C'est un
modle de cooperation avanc& qui a comme objectif premier d'exploiter la
ressource plut6t que de d&terminer la frontiire maritime. Dans le modle
d'exploitation unitisie, les parties peuvent simplement decider de tracer la
fronti&re maritime dans une zone unique de dbp6t de pbtrole et de gaz,

46. Jagota, supra note 37 ilap. 113.
47. Ibid.
48. Francisco Orrego Vicufia, 4 Regional Cooperation in Non-Living Resources: Joint Management

Zones * [Vicufia] dans Peter Bautista Payoyo, dir., Ocean Governance: Sustainable Development of the
Seas, New York, United Nations University Press, 1994, 171 i la p. 172.

49. Ibid.
50. Voir Lagoni, supra note 28 aux pp. 222-229.
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comme ce fut le cas dans l'accord entre la France et l'Espagne dans le Golfe
de Biscaye sl .

Le modile du condominium est pertinent pour les Etats c6tiers en cas
de difficult6s i tablir avec exactitude la fronti~re maritime ou alors lorsqu'il
y a des incertitudes sur le statut juridique de la zone i d61imiter : c'est la
problkmatique des zones grisess2. Dans le mod6le du condominium, les par-
ties conservent leurs droits souverains sur la zone commune et l'exploita-
tion est confide i une commission conjointe. On se garde de ddlimiter la
fronti~re maritime, mais on considre que le gisement fait parti de la sphere
de competence conjointe sur le plateau continental. L'accord entre Abu
Dhabi et Qatar en est un exemple s3 . S'inscrivent dans le mme modi1e les
accords Koweit-Arabie Saoudite (Neutral Zone, 1965) ; Arabie-Saoudite-
Soudan (Common Zone, 1974) ; Japon-Cor~e du Sud (Joint Development
Zone, 1974)14 .

Quel que soit le modfle utilis, par les ttats, le trac6 effectui dans une
zone de d~veloppement conjoint peut se faire par une fronti~re maritime
unique ou par une double ligne. L'affaire Jan Mayen est un exemple d'une
frontire maritime unique. La commission dans cette affaire a recommand
i l'Islande et i la Norv4ge de conclure un accord de dveloppement conjoint
des ressources min~rales de la zone litigieuse en vertu de leur accord du 22
octobre 19815". La commission a non seulement tabli une zone de
dveloppement conjoint, mais a aussi trace une frontire unique ddlimitant
i la fois le plateau continental et la zone 6conomique exclusive tout en
prenant en consideration les intrits 6conomiques de l'Islande dans cette
zone. L'affaire Torres elle, met en application le concept de la ligne double.
Dans ce cas, l'accord conclu entre l'Australie et la Papouasie-Nouvelle-
Guin4e a 4tabli une ligne double: l'une ddlimitant le plateau continental et
l'autre la zone de p&he16.

Si la zone de d~veloppement conjoint peut 6tre tablie en fonction
d'une frontire maritime comme ce fut le cas des accords Arabie
Saoudite/Bahrein s7 , Soudan/Arabie-Saoudite, Norvoge/Islande18 , Grande
Bretagne/Norvge s9 , France/Espagne 60 , elle peut l'tre sans itre assortie

51. Rainer Lagoni, < Commentary o dans Thomas A. Clingan Jr., dir., Law of the Sea: State Practice in
Zones of Special Jurisdiction, Honolulu, The Law of the Sea Institute, University of Hawaii, 1982,
330 lap. 331.

52. Alex G. Oude Elferink, < Does Undisputed Title to a Maritime Zone Always Exclude its
Delimitation: The Grey Area Issue * (1998) 13 Int'l J. Mar. & Coast. L. 143 i la p. 144.

53. Lagoni, supra note 51 3 lap. 331.
54. Ibid. S lap. 332.
55. Affaire de la d~limitation maritime dans la rigion situie entre le Groenland et Jan Mayen (Danemark c.

Norvige) (1993) C.I.J. Rec. n* 78 aux pp. 75-76.
56. Jagota, supra note 37 S lap. 118.
57. International Maritime Boundary, Vol. 1I, 1993 3 lap. 1489.

58. Ibid. i la p. 1762.
59. Ibid. i lap. 1885.
60. Ibid. 3 lap. 1489.
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d'une frontire maritime. Dans ce dernier cas, on peut citer les accords
Japon/Cor e du Sud 61, Thailande/Vi~t Nam62 . En pareille circonstance,
lorsque les ttats ont des systimes contractuels diff6rents, des difficultis
particuli~res pourraient se poser. En effet, la question se posera de savoir
quel type de contrat faut-il choisir si un Etat applique le syst~me du contrat
de service ou de production et que l'autre a recours au syst~me de la con-
cession ? La solution gn~ralement retenue est celle du partage de la pro-
duction qui se fait sous l'autorit& d'un seul op4rateur mais qui agit au nom
des deux Etats. Dans ce cas, la production est redistribuie proportionnelle-
ment i la largeur du plateau continental appartenant i chaque Etat.

On peut consid~rer que la pratique du dveloppement de zones con-
jointes est une nouvelle tendance tatique en ce qui concerne la gestion des
ressources biologiques et min~rales des espaces maritimes sous compi-
tence nationale. Plusieurs regions maritimes s'inscrivent dans la perspective
d'une zone de dveloppement conjoint 63 .Notamment, il en est ainsi dans le
Timor, entre l'Australie et l'Indonsie, dans le golfe de la Thailande et du
Tokin, dans le golfe de Paria, dans la mer de Barents, dans la mer de
Beaufort, dans le plateau du Rockall Faroe, dans la mer de Chine m~rid-
ionale, dans les Spratley et dans l'Antarctique.

En Afrique, des actions portant sur la question des frontiires mar-
itimes ont 6to entreprises apris la signature de la Convention de 1982. I1 y a eu,
en 1987, le Symposium international d'Abidjan sur la zone &conomique
exclusive, qui recommandait aux Etats africains < de rgler l'ensemble des
problkmes de dlimitation des fronti~res maritimes entre pays de la sous-
region par voie d'accord >>64. Et l'Organisation de l'Uniti africaine (I'OUA)61

par l'entremise de son Conseil &onomique pour l'Afrique (le CEA), a fait la
meme recommandation aux tats africains:

All African coastal states [...] if they have not already done so, (should) deter-
mine baselines and geographical coordinates from which their extended zones
of maritime jurisdiction are to be measured, and to enter into dialogue with
their neighbors in order to establish their maritime boundaries, keeping in mind
the concepts of joint development and/or management zones66 .

61. Ibid. 3 lap. 1073.
62. Ibid. i lap. 1107.
63. Elliott L. Richardson, <Jan Mayen in Perspective* (1988) 82 A.J.I.L. aux pp. 443-58, tel que cit6

dans Jagota, supra note 37 S lap. 115.
64. <(Symposium international sur la Zone conomique exclusive, tenu i Abidjan, C6te d'Ivoire : Un

appel 3 la coop6ration >, dans ConseilNational des Chargeurs du Cameroun, 1987, No.4, Hors serie.

65. Maintenant l'Union africaine (UA).
66. Barbara Kwiatkowska, <Some Remarks on Africa, with Particular Reference to the State Practice

of Ghana ), dans Thomas A. Mensah, dir., Ocean Governance: Strategies and Approaches for the 21st
Century, Honolulu, The Law of the Sea Institute, University of Hawaii, 1994, 511 i lap. 517.
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B. LA PRATIQUE DES tTATS EN AFRIQUE

En Afrique, on constate une pratique des ttats qui favorise la cr6ation de
zones de d6veloppement conjoint sans se pencher sur la question des fron-
tires maritimes. I1 est remarquable de constater qu'il s'agit d'une pratique
populaire puisqu'on la retrouve dans les principales r6gions maritimes
africaines, i savoir dans la Mditerranie (accord Tunisie-Libye), dans
l'oc6an Atlantique, dans la region du golfe de Guin4e (accord Guin6e Bissau-
S~ngal), dans l'oc~an Indien (accord Kenya-Tanzanie) et dans la mer Rouge
(accord Soudan-Arabie saoudite). I1 existe par ailleurs des zones potentielles
de d6veloppement conjoint, notamment dans le canal du Mozambique 67 o6
trois Etats, soit la France, le Madagascar et les Comores, se disputent pour
avoir la possession unique. Autour de l'Pile Ferdando Po 6

1 qui appartient a la
Guinie Equatoriale, sont aussi aux prises les trois Etats de la Guin6e Equato-
riale, du Cameroun et du Nigeria. Quant aux reserves de mithane et de gaz
du lac Kivu qui chevauchent les fronti4res du Zaire et du Rwanda, elles cons-
tituent des ressources partages potentiellement propices & une exploitation
conjointe69, comme le pr~voyait l'accord de Bukavu de 1975 sign4 entre le
Zaire et le Rwanda. Certains accords conclus sont plus dtaillks, alors que
d'autres ne prennent que la forme d'entente cadre. L'accord entre le Kenya
et la Tanzanie, par exemple, n'a pas le poids juridique d'un accord &crit sur
la zone d'exploitation commune, mais pr~voit tout simplement son applica-
tion &ventuelle en cas de d&couverte de ressources minrales d'un c6t6
comme de l'autre de la fronti&re 70 . De plus, les deux Etats ont adopt& une
zone de d~veloppement conjoint sans juger n&cessaire de d61imiter les fron-
ti~res maritimes.

I) L'accord Tunisie-Libye

L'accord de d~veloppement conjoint entre la Tunisie et la Libye porte sur le
gisement ptrolier d'El Bouri dans le golfe de Gabis. Les deux Etats ont
demand a la Cour internationale de Justice de se prononcer sur les
principes et les r~gles applicables A la d61imitation de leur plateau continen-
tal respectif, et de dterminer la mthode pratique pour proc&der i cette
d1imitation. Insatisfaite des conclusions du tribunal, la Tunisie dposa une
requite en revision et en interprtation 7 1 du jugement rendu par la Cour en
1982. La Cour a accueilli la requte en interpretation, mais elle rejeta la
requ6te en revision, confirmant ainsi sa dicision de 1982.

67. Fox, supra note 22 i la p. 158.
68. Ibid. i, lap. 179.
69. W.T. Onorato, a Potential Joint Development of the Methane Gas Reserves of Lac Kivu o (1989)

4 Foreign Investment Law Journal 310 aux pp. 314-15.
70. Jonathan 1. Charney et Lewis M. Alexander, dir., International Maritime Boundaries, vol. 1,

Dordrecht, Martinus Nijhoff Publishers, 1993 i lap. 877.
71. Affaire du Plateau Continental (Tunisie c. Jamaniriya Arabe Libyenne) (1985) C.I.J. Rec. it lap. 194

[Affaire du Plateau Gontinental].



LES GISEMENTS EN MER

La principale caractiristique de cet accord de dveloppement con-

joint est qu'il a &t& mis en vigueur apr6s que la fronti~re eut tl dfinie par

la decision de la Cour internationale de Justice en 1982. Le dispositif de l'ar-

rt Tunisie-Libye n'a pas retenu le concept d'exploitation commune des

ressources ptrolires du plateau continental, mais le juge Evensen, dans son

opinion dissidente, recommandait aux parties d'opter pour une zone com-

mune d'exploitation puisque (< le trace d'une ligne de de1imitation entre les

Etats peut, pour ce qui est du potentiel p&trolier, repr~senter un simple pari,

un fait accidentel qui risque de laisser de riches gisements d'un c6t& de la

ligne et rien du tout de l'autre >>72. Saisis par les sages paroles du juge

Evensen, la Tunisie et la Libye mirent en place, en 1988, une zone de

dveloppement conjoint dans le Golfe de Gabs. Cet accord prvoyait que la

Tunisie recevrait 10 % des revenus tires de la production du champ p~trolier

d'El Bouri qui fait parti du plateau continental libyen 73 . La zone retenue en

vue d'une exploitation conjointe suit a peu pr~s la ligne tracee par la Cour

internationale de Justice 74 dans sa d&cision rendue en 1982. Cet accord

pr~voit d'importante clause sociale et konomique 7s . La gologie de la

region d1imite le partage des revenus qui se fait en proportion des zones

respectives du plateau continental de chaque Ltat. La Libye s'accapare la

plus grosse portion des profits puisque la majorit& du plateau continental se

retrouve i l'int&rieur de ses fronti~res maritimes. C'est un exemple du

mod61e technique, territorial ou encore gologique.

2) L'accord Namibie-Afrique du Sud

L'accord de gestion conjointe ((« Agreement on the Joint Administration >>)

entre la Namibie et l'Afrique du Sud 76 qui porte sur la baie de Walvis est un

exemple d'un accord successif. Cet accord de gestion conjointe ne proc6de

pas i la di1imitation maritime et n'est qu'un arrangement provisoire 77 dit

d'administration conjointe. L'autorit& en charge de l'administration de la

baie de Walvis dispose d'une comptence A la fois consultative 78 et adminis-

trative. Cet accord se veut successif puisqu' il est suivi d'un second accord

intitulk d&claration conjointe ((< Joint Statement >>) sur la baie de Walvis. Cet

accord, 1'instar de l'accord sign& entre l'Argentine et le Royaume-Uni et

l'accord sur la d&claration conjointe entre Namibie et l'Afrique du Sud, per-

met de riduire la fr6quence des conflits de souverainet&, les diff6rends ter-

72. Ibid. i lap. 320.

73. Fox, supra note 22 i la p. 64.
74. Ibid.
75. Ibid.
76. Agreement on the Joint Administration of Walvis Bay and the Off-Shore Islands, Namibie et Afrique du

Sud, (1993), 32 I.L.M. 1152.
77. Ibid. ilap. 1155. Voir article 1.
78. Ibid. i lap. 1156. Voir paragraphe 3(4).
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ritoriaux et de s'engager dans l'exploitation de la zone79. Comme le soulig-
nent T.W. Walde et A. McHardy, << it is a preliminary step towards a work-
ing joint petroleum development regime >80.

3) L'accord Soudan-Arabie Saoudite

L'accord entre ces deux Etats est innovateur. Il favorise une exploitation
conjointe des ressources naturelles non vivantes, c'est-i-dire les ressources
d'hydrocarbures et min~rales du lit et du sous-sol de la mer Rouge. L'article
7 de cet accord"' d6finit les fonctions de la commission conjointe charg~e
d'exploiter les ressources de la zone. Ces fonctions vont de la dd1imitation i
la dEmarcation de la zone frontalibre, en passant par les &tudes sur l'explo-
ration, l'exploitation et la production de la ressource. Le present accord
d1imite les plateaux continentaux respectifs des deux Etats. I1 reconnait i
chacun des droits &gaux, souverains et exclusifs sur les fonds marins s'lten-
dant devant leurs c6tes respectives jusqu'i l'isobathe de 1000 m~tres8 2.

Toutefois, la zone que l'on peut qualifier de «zone grise >, c'est-d-dire
celle dont le statut juridique est incertain, devra faire l'objet d'une exploita-
tion commune. Selon G. Labrecque, il s'agit d'un accord qui tablit < [...I
une fronti~re-zone exclusivement et elle constitue un cas rarissime en ce
que le seul crit6re de d1imitation retenu est la bathymtrie 83. 1 s'agit
d'une d61imitation simple qui n'emploie qu'une seule m~thode, i savoir
l'isobathe de 1000 metress4. Cet accord s'inscrit dans la typologie des
arrangements provisoires, dans la mesure o6 les deux Etats ont sursis i la
dd1imitation maritime proprement dite, sans prejudice de l'exploitation con-
jointe des ressources d'hydrocarbures s . On peut y relever d'autres carac-
tiristiques. D'abord, l'accord d&14gue i la Commission conjointe la
responsabiliti pour la d1imitation et i la dmarcation de la zone conjointe.
En plus d'avoir comptence pour d1ivrer les permis d'exploitation, la
Commission a aussi la responsabilit6 de contr6ler et de superviser la pro-
duction pitroli~re. C'est i la Commission d'entreprendre, par ailleurs,
toutes les 6tudes concernant l'exploration et l'exploitation des ressources
naturelles dans la zone maritime en question et d'accorder des licences et
des concessions8 6. Cela suppose une recherche scientifique marine con-

79. L'introduction de T.W. Walde et Andrew McHardy dans Joint Declaration on Cooperation Over
Offshore Activities in the South West Atlantic, Argentine et le Royaume-Uni, 27 septembre 1995, 35
I.L.M. aux pp. 302-03.

80. Ibid. i la p. 
3 0 3

.
81. Benedetto Conforti et Giampiero Francalanci, Atlante dei Confini Sottomarini: Atlas of the Seabed

Boundaries, Milan, Dott A. Giuffr6 Editore, 1979 i la p. 93 [Conforti et Francalanci].
82. Erich Blissenbach et Zohair Nawab, Metalliferous Sediments of the Seabed : The Atlantis-I-

Deep Deposits of the Red Sea* (1982) 3 Ocean Yearbook 77 i la p. 85.
83. Georges Labrecque, Lesfrontiires maritimes internationales: essai de classification pour un tour du

monde giopolitique, Montr6al, Harmattan, 1998 i lap. 324.
84. Ibid. i la p. 3 25 .
85. Ibid. aux pp. 324-25
86. Vicufia, supra note 48 i la p. 177.



LES GISEMENTS EN MER

jointe, qui demeure une fonction implicite de la Commission, bien que le

paragraphe (b) de l'article 4 de l'accord pr~cit6 ne la mentionne pas

express4ment s7 . On peut pr6sumer qu'il s'agit d'une des comptences
risiduelles de la Commission, cjui a le mandat de remplir toutes les fonctions

et obligations que les deux Etats jugent n&cessaires. A la diff6rence du

Comit6 consultatif entre l'Arabie Saoudite et le Koweit, la Sudan-Saudi
Arabia Red Sea Commission se veut une institution jouissant d'une

autonomie complke qui est charge de la recherche et du dveloppement

des dip6ts m&tallif6res de la zone commune 88 ainsi que de dterminer le

droit applicable 89. L'accord pr~voit igalement que les diff6rends peuvent

kre soumis ventuellement i la Cour internationale de Justice9". On peut

noter que, dans cet accord, les parties n'ont fait aucune r~f&rence sp&cifique

au droit applicable. Le mod1e de l'accord est celui dit du condominium,

selon lequel les deux tats considerent les parties de la zone de dveloppe-

ment conjoint comme parties intgrantes de leur territoire, mais d~cident

de reconnaitre des droits &gaux aux ressources naturelles dans la zone com-
mune d'exploitation.

4) L 'accord Sindgal-Guinge-Bissau

II convient de priciser avant tout que l'accord colonial franco-portugais de
1960 cr~ait une obligation g~n~rale de favoriser, si possible, une coopera-

tion entre les entit~s juridiques autoris~es i exercer leurs droits a partir de
lun ou de l'autre c6t& de la frontiire maritime. Ainsi, la zone conjointe d'ex-

ploitation mise en place par le S~n~gal et la Guin~e-Bissau fait suite au dif-

ftrend qui a oppos6 les deux ttats en 1989 dans lequel le Tribunal
d'arbitrage a rendu une sentence i l'avantage du S~n~gal. La Guin~e-Bissau,

par requte unilat~rale en date du 23 aofit 1989, demandait i la Cour inter-
nationale de Justice de d&larer que la sentence arbitrale 6tait i la fois nulle

et inexistante. Cependant, dans le but d'entretenir de bonnes relations, les

deux Etats ont accept& de mettre fin i leur diffrend en instituant une zone

de d~veloppement conjoint d&nomm6e « zone d'exploitation commune
situ~e entre les azimuts 2680 et 2200 traces i partir du Cap Roxo91.

La sentence arbitrale n'a pasyroc6d i une dilimitation complke des

espaces maritimes entre les deux Etats puisque la zone &onomique exclu-
sive n'a pas fait partie de la dlimitation d~cidee par le Tribunal92 . Apr~s

87. Conforti et Francalanci, supra note 81 i lap. 93.

88. Barbara Kwiatkowska, e Ocean Affairs and the Law of the Sea in Africa : Towards the 21st
Century * (1993) 17 Marine Policy 11 i lap. 29.

89. Vicufia supra note 48 i la p. 177.
90. Ibid.

91. I. Diait6, < Le rbglement du contentieux entre ]a Guin4e-Bissau et le Sbnbgal relatif i la dlimita-
tion de leur frontiere maritime s, (1995) XLI A.F.D.I. 700 i lap. 702 [Diaitfi].

92. Affaire de ]a ddimitation de lafronti~re maritime entre ]a Guin&e-Bissau et le Sinigal (1989), XX
R.I.A.A. 121 i lap. 151.
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avoir rejet complktement la requte de la Guin6e-Bissau visant i d6clarer
nulle la sentence arbitrale, la Cour a demand6 aux parties que les &16ments
du diff6rend qui n'avaient pas &t6 r~solus par le Tribunal d'arbitrage le
soient dans un de1ai raisonnable 93 . A cet effet, les deux Etats ont convenu de
constituer une zone commune d'exploitation. Mais le probleme majeur face
i la constitution de cette zone a port& sur la question i savoir quelle superfi-
cie du plateau continental et de la zone 6conomique exclusive chaque Etat
devait sacrifier au profit de la zone commune d'exploitation94 . Le compro-
mis auquel ils sont parvenus est assez remarquable puisqu'il dmontre la
volonte des deux Etats d'envisager une solution &quitable en dpit des con-
tradictions quant aux zones respectives du plateau continental et de la zone

conomique d affecter i la zone commune d'exploitation. Comme le
souligne I. Diait& :

I...] la delimitation de la zone d'exploitation commune par l'azimut 268' au
nord a pour consequence d'inclure dans la zone la partie sud du D6me Flore et
les forages qui y ont 6t6 r~alis6s pour le compte du Sin6gal. En revanche,
l'adoption de l'azimut 2200 comme limite sud de la zone a pour r6sultat d'6ten-
dre celle-ci i une partie du plateau continental de la Guin6e-Bissau plus impor-
tante que ne le souhaitaient initialement les n6gociateurs bissau-guin6ens 9s.

II faut noter que si le Son6gal et la Guin4e-Bissau ont respect&, dans la
forme, la recommandation de la Cour de rgler les points du diff6rend arbi-
tral laiss~s en suspens (notamment la de1imitation des zones &conomiques
exclusives) dans un d6lai raisonnable, au fond, ils sont allks un peu plus loin
en d1imitant non seulement la zone 6conomique, mais en crant un r6gime
d'exploitation conjointe de la zone litigieuse comprenant une partie du
plateau continental et une partie de la zone 6conomique exclusive. De nou-
velles n~gociations ont porte sur la constitution d'une zone d'exploitation
commune d partir de la superficie maritime litigieuse dont il convient
d'analyser les principales caractiristiques96.

L'accord comporte certaines caractoristiques dont la premiere est la
volonto du S4n6gal et de la Guinie-Bissau de r-gler pacifiquement leur dif-
f6rend en reconnaissant ds le d6part la preservation des droits acquis aux
espaces maritimes d1imitis antirieurement i la constitution de la zone
commune. En ce qui concerne la Convention de 1982, l'exclusion des zones
maritimes d~ji acquises par l'un ou l'autre ttat ne pose aucun problkme de
droit puisque les alin4as 3 des articles 74 et 83 de cette convention (portant
respectivement sur la delimitation de la zone economique exclusive et du
plateau continental) 6noncent que les ttats peuvent convenir d'une zone

93. Affaire relative d la sentence arbitrale du 31juillet 1989 (Guinie-Bissau c. S~nigal), [1991] C.I.J. Rec. 53
i lap. 75.

94. Diaitb, supra note 91 i la p. 703.
95. Ibid.
96. Ibid. i lap. 701.
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d'exploitation commune sans prejudice de la dlimitation future97.

Inversement, une zone d'exploitation commune peut itre tablie sans preju-
dice des tracEs maritimes antirieurs i la constitution de la zone commune.
On peut donc retenir que la dilimitation de la zone d'exploitation conjointe
entre le Sn~gal et la Guinie-Bissau respecte les droits acquis parce que les
limites extirieures des mers territoriales, &ablies par les deux Etats, ne font
pas partie de la zone commune d'exploitation. Cette dMimitation preserve
'essentiel de la frontiire tablie sur le plateau continental par la sentence

arbitrale du 31 juillet 1989. Cette attitude apais~e pendant les n gociations
est louable quand on reconnait la grande dpendance de ces deux Etats i N-
gard des ressources maritimes.

La seconde caract~ristique tient au fait que la Guin~e-Bissau a consid-
6r6 les intrts &conomiques du S-nigal, qui fut l'investisseur pionnier dans
la zone litigieuse9".

La troisi~me caract&ristique est la nature multifonctionnelle de la
frontire, puisque l'exploitation commune de la zone concerne i la fois les
ressources halieutiques, mini~res et min~rales.

La quatri~me caract&ristique est que la zone constitue une zone de
tolkrance dans la mesure oi la < [...] piche artisanale pirogui~re, plus
dveloppie au Sin~gal qu'en Guine-Bissau, est autoris~e pour les ressortis-
sants de chacun des deux Etats, i ' l'int6rieur de la zone et dans les parties
territoriales comprises entre 2680 et 2200 ',bien que celles-ci soient exclues
de la zone d'exploitation commune >>99

La cinqui~me caract~ristique est la flexibilit, de l'accord. Elle peut
tre amende en ce qui a trait, d'une part, aux conditions d'acc's et d'iden-

tification, d'valuation et d'exploitation des stocks de poissons de la zone 00

et, d'autre part, aux ressources d'hydrocarbures'01.
La sixiime caracteristique a trait au partage i la fois &galitaire et in&-

galitaire des ressources maritimes de la zone d'exploitation commune. En
mati~re de ressources halieutiques, le partage10 2 se fait sur une base gali-
taire de 50 % pour le S~n~gal et 50 % pour la Guinie-Bissau, en tenant
compte des << [...] conditions hydrologiques comparables et des caractris-
tiques sedimentologiques >003. Quant aux ressources min~rales et mini~res
du plateau continental, le partage est pratiquement l4onin puisque l'accord

97. Supra note I aux art. 74, 83.

98. Le S~ngal a investi un total de 22 milliards de FCFA, dont 6 milliards par Petrosen (Soci&k
nationale des p&roles du Senegal). Voir Diaiti, supra note 91 i la p. 703.

99. Ibid.

100. Roy S. Lee et Moritaka Hayashi, New Directions in the Law of the Sea: Regional & National
Developments, (1996) vol. 2, feuilles mobiles, Dobbs Ferry, New York, Oceana Publications,
IX.4.a(2) aux art. 1.4 et 1.5.

101. Ibid. art. 1.5.
102. Ibid. i la p. IX.4.a(1)-l.
103. Diait6, supra note 91 i la p. 704.
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attribue i la Guine-Bissau 15 % des ressources et 85 % au S~n~gal 10 4.
L'explication donne pour cette r6partition in&gale est que (< [...] les
ressources ptroliires i exploiter en commun ne peuvent provenir que du
plateau continental du Sinogal >)1°5. Cela confirme bien la position du tribunal
pour qui des donnoes socio-6conomiques, 4tant subjectives et changeantes,
ne sauraient avoir de lien juridique objectif avec la d61imitation maritime,
laquelle doit engendrer un trace maritime appel& i itre permanent 106.

La septi4me caract6ristique est que l'exploitation est confile d un seul
op4rateur appelk l'Autorit4. L'accord Sin~gal-Guin~e-Bissau est un mod61e
d'arrangement territorial ou g6ologique puisque les deux tats n'ont pas
renonc4 i leur souveraineti sur les zones respectives du plateau continental
et de la zone &onomique exclusive. Ceci est apparent surtout en ce qui a
trait au droit applicable. L'article 24 du protocole de 1995 dispose (( [...]
qu'en ce qui concerne la prospection, l'exploration et l'exploitation des
ressources minrales et ptroli~res, le droit applicable sera celui du S6n~gal
et qu'en matire de p2cheries, le droit applicable sera celui de la Guin~e-
Bissau ))107. Cet accord est donc de type gologique puisque le partage de la
production se fait selon le potentiel mineral et non la fronti~re maritime.

A l'instar des accords conclus entre la Norv4ge et l'Islande et entre la
Thailande et la Malaisie'0 , la gologie a jou un r6le essentiel dans l'accord
de d~veloppement conjoint entre le S ngal et la Guin6e-Bissau, puisque le
partage s'est effectu6 proportionnellement d la longueur des zones du
plateau continental devant revenir i chacun. L'accord entre le S6n~gal et la
Guin~e-Bissau r~pond i ]a recommandation du juge Evensen qui, dans son
opinion dissidente dans l'Affaire du Plateau Contiental (Tunisie/Jamahiriya
Arabe Libyenne), formulait l'ide que << [d]ans la zone situ~e du c6t6 tunisien
de la ligne de d1imitation, la 1kgislation, la politique p4trolire et l'adminis-
tration tunisienne r~giraient les activit6s ptroli~res. Dans la zone situ~e du
c6t& libyen, ce sont la 16gislation, la politique petroli4re et l'administration
libyenne qui r~giraient ces activit~s >>10 9 .

5) L "Accord Nigeria/Sac Tome et Principe

Il s'agit d'une zone de d~veloppement conjoint assortie d'une fronti~re mar-
itime. Celle-ci d1imite exclusivement la zone &onomique exclusive dans sa

104. Voir aussi Masahiro Miyoshi, The Joint Development of Offshore Oil and Gas in Relation to
Maritime Boundary Delimitation *, (1999) 2 Maritime Briefing i la p. 38.

105. Diait6, supra note 91 i lap. 704.
106. Voir Affaire du Plateau Continental (lunisie/Jamahiriya Arabe Libyenne), [1982] C.I.J. Rec. 18 i lap.

77; Affaire du Plateau Continental (Jamahiriya Arabe Libyenne/Malte), [19851 C.I.J. Rec. 13 i lap. 41;
Affaire de la dilimitation de lafrontilre maritime dans la rigion du Golfe du Maine (Canada/Etats-Unis
d'Amirique), [1984] C.I.J. Rec. 246 i la p. 342; Affaire de la dilimitation de lafronti re maritime entre
la Guinie et la Guinge-Bissau (1985), XIX R.I.A.A. 149 aux pp. 193-94.

107. Lee et Hayashi, supra note 99, LX.4.a(2)-16.
108. M.J. Valencia, • Taming Troubled Waters: Joint Development of Oil and Mineral Resources in

Overlapping Claim Areas * (1986) 23 San Diego L. Rev. 661, i la p. 674 [Valencia].
109. Supra note 51 i lap. 321.
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dfinition plus large englobant les ressources tant biologiques que
minorales" °. De ce point de vue, la zone de d6veloppement conjoint est un
espace multi-fonctionnel. La nature du contrat est celle du partage de la pro-
duction ptroli re entre les deux Etats. Le Nigeria re4oit 60 % de la produc-
tion, alors que Sao Tome et Principe n'en retire que 40 % conformqment i
l'article 3 de l'accord qui tablit les principes rgissant la zone de d6veloppe-
ment conjoint. Ces principes sont : le contr6le conjoint par les Etats Parties
en vue d'une exploitation commerciale optimale; tout d~veloppement de la
ressource devra se faire en vertu de l'accord; les droits et responsabilits des
htats Parties doivent itre exerc~s par le Conseil et l'Autoriti en vertu de
l'Accord; l'exploitation du ptrole doit tenir compte de la protection de
l'environnement marin, suivant les pratiques gn6ralement admises dans le
domaine de l'exploitation p4troliire et des p&hes. La clause d'unitisation
n'est qu'un &16ment de l'accord global tablissant la zone de dveloppe-
ment. En effet l'article 31 relatif t l'unitisation est ainsi libel :

if any single geological petroleum structure or petroleum field exists, verified

by drilling to extend across the dividing line between the Zone and an exclusive

maritime area of one of the States Parties, and part of such structure or field
which is situated on one side of the dividing line is exploitable, wholly or in part,

from the other side of the said line, either of the States Parties may give notice

thereof to the other, whereupon the States Parties shall endeavour to reach

agreement upon a fair and reasonable basis for the unitization of such structure

or field... .

L'accord sur la zone de dveloppement conjoint a ceci d'innovateur en
ce qu'il pr~voit un systme de r6glement des diff6rends a plusieurs niveaux.

D'abord pour le riglement des diff6rends entre l'Autorit6 et les
intirits priv~s, l'article 47 de l'accord dispose en substance que les dif-
f6rends concernant l'interpr~tation et l'application du contrat de
dveloppement ou d'op~ration doivent itre soumis i l'arbitrage commer-
cial obligatoire en vertu des r6gles arbitrales de la CNUDCI (Convention des

Nations Unies pour le Diveloppement du Commerce International). L'article 47 de
l'accord entre le Nigeria et Sao Tome et Principe se rf6re i la Convention sur
le droit de la mer qui, en son article 188(2)(c) impose, entre autres proc&-
dures, le recours i l'arbitrage commercial obligatoire. Conformiment i leur
accord, les deux Etats ont admis que l'arbitrage aura lieu it Lagos, au Nigeria.

Ensuite, le riglement des diff6rends resultant du travail de l'Autorit6
ou du Conseil est d~fini par l'article 48 qui pr~voit que certains diff6rends

110. La Convention de 1982 en son article 56 (1)(a) dispose:
,KDans sa zone 6conomique exclusive, l'Etat c6tier a des droits souverains aux fins d'exploration
et d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles, biologiques ou non
biologiques, des eaux surjacentes aux fonds marins, des fonds marins et de leur sous-sol, ainsi
qu'en ce qui concerne d'autres activit6s tendant S l'exploration et 8 l'exploitation de la zone S des
fins economiques, telles que la production d'energie i partir de l'eau, des courants et des vents *.

111. Law of the Sea Bulletin No. 50, supra note 13.
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peuvent itre soumis au Conseil qui dispose del2 mois pour rsoudre le dif-
f6rend. Faute de quoi le Conseil ou l'une des Parties peut saisir les chefs d'-
tat pour d&cision. En outre et en ce qui a trait aux diffirends inter-6tatiques
relatifs aux questions de politique ou d'administration de la zone, l'article 49
prvoit un dMai de 12 mois ou plus selon la volont& des Parties pour la r6so-
lution de ces diff6rends. Enfin, s'agissant des diff6rends de toute autre
nature et non r~solus dans un d1ai de six mois, l'un des Etats Parties, apr~s
avoir inform, l'autre Ltat, peut soumettre le diff6rend a un tribunal d'arbi-
trage dont la d6cision est sans appel et obligatoire.

vi. Le droit jurisprudentiel et la zone de
d~veloppement conjoint

DANS LE DOMAINE DE L'EXPLOITATION d'une ressource naturelle commune i
deux ou plusieurs Etats, la jurisprudence de la Cour Internationale de Justice
et des tribunaux d'arbitrage s'est toujours caractrisie par un iquilibre con-
stant dont la balance part du principe d'incitation a celui de l'interdiction.

A. LE PRINCIPE D'INCITATION

Avant le r6gime conventionnel de 1982, la Cour internationale de Justice,
dans I'Affaire du plateau continental de la mer du Nord, avait pos& le principe
qu'en cas d'une unite de gisement et d'impossibilit6 pour les parties
d'aboutir d un accord de de1imitation, ces dernires devaient avoir recours
au systme d'exploitation conjointe ou commune des ressources min&rales
transfrontali6res 2 . La Cour devait soulever cette problmatique en faisant
savoir aux parties le danger d'une exploitation unilat4rale du dp6t unique.
Selon la Cour, << [...I il est frequent qu'un gisement s'6tende des deux c6t~s
de la limite du plateau continental entre deux Etats et, l'exploitation de ce
gisement etant possible de chaque c6t , un problkme nat imm~diatement
en raison du danger d'une exploitation pr6judiciable ou exag&nre par l'un ou
l'autre des Etats int&ress~s >01. Cependant, il faudrait pr6ciser que la Cour,
dans l'Affaire du plateau continental de la mer du Nord, n'a pas consid&r le
principe de l'unit& de gisement comme une circonstance sp6ciale 1 4, mais
comme un &14ment de fait " ' qu'il convient de prendre en compte dans les
n~gociations. Une allusion fiat faite au principe de l'uniti de gisement dans
l'Affaire du golfe du Maine, ofi le Canada et les Etats-Unis ont tent6 de conva-
incre la Chambre de la Cour internationale de Justice de l'existence
d'affinit6 ou de continuit6 geologique entre le banc de Georges et la

112. [1969] C.I.J. Rec. 4 i lap. 53, para. 101(C)(2). Voir aussi les para. 97 et 99 de la mbme dbcision.
113. Ibid. i lap. 52, para. 97.
114. Ibid. i la p. 46.
115. Ibid. d ]a p. 52, para. 97.
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Nouvelle-Ecosse, et entre le banc de Georges et le Massachusetts" 6.
Dans l'Affaire du plateau continental de la mer du Nord, mme si la Cour

n'avait pas tabli une zone d'exploitation commune, elle avait toutefois
mentionne cette possibilit en laissant la libert6 aux Etats de conclure un tel
arrangement 7P. Le juge Philip C. Jessup a precise la fonction prospective de
ce concept en affirmant la possibilit de recourir, i l'approche de la zone de
dveloppement conjoint, aussi bien << au stade de l'exploration comme a
celui de l'exploitation >>I". L'Affaire Salvador/Honduras19 ne portait certes pas
sur un problkme de dlimitation maritime, mais elle s'inscrit dans l'ide
d'une exploitation conjointe d'une ressource partag&e, i savoir les eaux
intirieures du Golfe du Fonseca. I1 en 4tait de mime dans l'Affaire Jan
Mayen120 et plus r&cemment dans l'Affaire Erythre-Yemen' 2' o6 la Cour

Permanente d'Arbitrage a exhort& les deux Etats ai instituer une zone d'ex-
ploitation commune.

Toutefois, la question se pose i savoir s'il faut tracer la frontire mar-
itime apris avoir &valu, les ressources ou s'il faut les ivaluer avant de
proc6der a la d61imitation maritime. II est possible d'avancer que les para-
graphes 74(3) et 83(3) ont r~pondu i cette question en faisant passer la
ressource avant la fronti~re. Selon Alan Willis, ce probkme pose un vrita-
ble dilemme car dans le cadre des arrangements provisoires et dans un esprit
de comprehension o lorsque les ressources sont connues, l'accord sur la
fronti~re maritime devient politiquement impossible >122 et l 'inverse, < si
les ttats savent ou s'attendent d peu ou d rien du tout du potentiel minier ou
d'hydrocarbures, il devient facile de diviser la zone en dispute > [notre tra-
duction]123 . Or, pour prendre en compte les ressources comme facteur de
d41imitation maritime, la jurisprudence veut que ces ressources soient con-
nues ou d&termin~es. Selon la Cour dans l'Affaire du plateau continental de la
mer du Nord, << au cours des n6gociations, les facteurs i prendre en consid-
6ration comprendront [...] pour autant que cela soit connu ou facile i dfter-
miner, [...] les ressources naturelles des zones de plateau continental en
cause >>124. Dans l'Affaire Jan Mayen, en 1993, la Cour avait exprimi la mime
interrogation, lorsqu'elle estimait ne pas avoir des renseignements suffisants

116. [19841 C.l.J. Rec. 246 i lap. 273.
117. Supra note 71 aux pp. 51-52, para. 97.
118. Ibid. i la p. 84.

119. [19921 C.I.J. Rec. 351 i la p. 6 9 8 .
120. [1993] C.I.J. Rec. 38 i la p. 72.
121. Sentence du Tribunal arbitral rendue au terme de la seconde tape de la procedure entre l'Ery-

three et la Ripublique du Yemen. Recueil des sentences arbitrales, vol. XXII, 2001, Nations Unies,
p. 356, para. 86.

122. Alan Willis, o State Practice in the Delimitation of Maritime Boundaries ), dans D. Pharand et U.
Leanza, dir., Le plateau continentalet la zone iconomique exclusive, Martinus Nijhoff Publishers,
1993, 65 i la p. 77.

123. Valencia, supra note 108 i lap. 675.

124. Supra note 112 i la p. 54, para. 101(d).
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i ce sujet bien qu'on ait fait rfbrence aux ressources potentielles en sulfures
polym6talliques et en hydrocarburesl s .

Une telle evaluation des ressources peut s'tendre sur plusieurs
ann6es 6tant donn6 le nombre d'incertitudes s'y rattachant. On peut
s'apercevoir que l'exploitation des ressources, notamment transfrontal-
iires, peut poser quelques difficult~s. En effet, l'exploitation intensive par
un seul Etat d'un stock transfrontalier se trouvant dans sa zone 6conomique
exclusive rduit in1uctablement la biomasse de ce mme stock dans la zone
6conomique de l'Etat voisin. La mime probl6matique existe quant i l'ex-
ploitation des ressources du plateau continental. La Cour, en 1969, dans
l'Affaire du plateau continental de la mer du Nord, posait le principe de < l'unit6
de gisement >> lorsque le champ ptrolier chevauche la ligne de d61imitation
du plateau continental. Pour pallier de telles incertitudes, Alan Willis pro-
pose que << si toutefois les parties sont pr-occupoes par le risque de voir que
toutes les ressources se retrouvent d'un seul c6t& de la ligne et aucune de
l'autre, la meilleure solution serait une 'police d'assurance' sous la forme
d'une zone partag6e de la ressource [... [notre traduction] >> 126.

B. LE PRINCIPE D'INTERDICTION

Le droit international g6n-ral pose le principe d'interdiction de l'exploita-
tion unilat6rale des ressources partag6es, principe devenu du droit coutumi-
er international. Dans le domaine du droit de l'environnement, ce principe
est souvent invoqui par la Cour. Ainsi, dans l'Affaire du ddtroit de Corfou, la
Cour devait affirmer : il est vrai qu'un Etat, sur le territoire duquel s'est pro-
duit un fait contraire au droit international, ne peut se dirober & 1'invitation
de s'en expliquer en se bornant i r6pondre qu'il ignore les circonstances de
cet acte ou ses auteurs. (< I1 peut, jusqu'd un certain point tre tenu de fournir
des indications sur l'usage qu'il a fait des moyens d'information et d'enquete
A sa disposition >>127. Le meme principe de la non utilisation dommageable du
territoire national au pr6judice d'un autre Etat a &t6 consacr6 dans l'Affaire
du Trail Smelter'28 et dans l'Affaire du Lac Lanoux29 .

R~cemment, la Cour a rnaffirm ce principe dans I'Affaire relative au projet
Gabcikovo-Nagymaros ayant oppose la Hongrie i la Slovaquie en reconnaissant
que ]a Hongrie est en droit d'itre indemnisie des dommages qu'elle a subis du
fait du dtournement du Danube, car la Tch6coslovaquie, en mettant en service
la variante C, et la Slovaquie, en la maintenant en service, ont privi la Hongrie
de sa part 16gitime des ressources en eau partages et ont exploit6 ces
ressources essentiellement i leur profit °.

125. Supra note 120 i la p. 70, para. 72.
126. Supra note 122 i lap. 77.
127. [1949] C.I.J. Rec. 4 S lap. 18.
128. [19411111 R.I.A.A., 1905, 11.7,40,293.
129. [1957] 13 Recueil des sentences arbitrales 281.
130. [1997] C.I.J. Rec. 7 au para. 152.
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En droit des ressources offshore, notamment pitroli6res et gazi~res,
lorsqu'un ttat se sert de sa frontire maritime pour extraire le p~trole du
champ de son voisin, la Cour considre qu'il cause un prejudice A celui-ci.
Pour viter les inconvinients d'une exploitation unilat6rale des ressources
partages, J. Andrassy esquisse quelques directives pour risoudre de telles
probl6matiques notamment le fait de ne pas conf6rer en droit international
coutumier de droit exclusif au premier Etat ayant d&couvert et exploit& le
gisement de ptrole '31.

C. NATURE JURIDIQUE ET AVANTAGES DE LA ZONE DE

DIVELOPPEMENT CONJOINT

Nous avons conscience des limites juridiques de l'approche de la zone de
dveloppement conjoint qui, au regard du droit international, n'est pas d'ap-
plication g6n4rale. Elle rel4ve encore d'un regime supplktif, dont l'applica-
tion reste largement tributaire de la bonne foi et de la volont4 politique des
ttats concern&s. S'il est reconnu que c'est le juge international qui a eu A for-
muler le principe de l'exploitation commune des ressources du fond marin,
ce dernier n'a cependant jamais eu l'occasion de l'appliquer i un cas de
dlimitation maritime. I1 est vrai que la Convention de 1982 n'a pas fait
explicitement r~f6rence i la clause dite o clause de d~p6t unique >> dans la sit-
uation ofi deux zones maritimes se chevauchent. Dans le fond, nous sommes
d'avis que la Convention sur le droit de la mer en ses articles 74(3) et 83(3) per-
met de soutenir que les ttats ont une obligation juridique de conclure un
accord de cooperation ou d'exploitation des ressources partages. Le pro-
fesseur R. Lagoni va mime plus loin en affirmant que l'approche de la zone
de d~veloppement conjoint est devenue du droit coutumier en ces termes:

[T]he practice of negotiating and seeking agreement on the exploration and

exploitation of a common deposit and the apportionment of the minerals is not
mere usage but has given rise to a customary rule of current international law.
That rule means that even in the absence of a conventional obligation, no state

may exploit a common deposit of liquid minerals before having negotiated the

matter with the neighboring state or states concerned'.

131. Juraj Andrassy, Les Relations internationales de voisinage s (1951) 79 Rec. des Cours 73 aux
pp. 127-28. K [...] il y aura souvent des cas ou le p&role sera puis6 des deux c6t~s de la fronti~re
et que, par consequent, le produit proviendra de la m~me nappe souterraine. Dans ce cas, il faut
appliquer la regle de la souverainet6 sur le sous-sol. L'Etat qui a le premier entrepris des forages
ne peut pas demander i l'Etat voisin de ne pas proc~der aux forages de son c6t4, quoiqu'il est cer-
tain que par ce procd& l'Etat voisin r~duit les reserves qui alimentent les puits du premier Etat. I1
y aura donc concurrence entre les deux bassins d'exploitation et de chaque c6t4 de la frontiire
on s'efforcera d'accl6rer I'extraction. Parfois il sera recommandable que les deux parties s'en-
tendent sur une collaboration ou sur un partage des quotes-parts pour 6viter les frais suppl~men-
taires d'une production force. De legeferenda, on pourrait proposer que les Etats voisins
partagent le produit des forages provenant d'une nappe souterraine commune en &valuant la pro-
portion des quantit~s de cette nappe qui se trouvent des deux c6t~s de la ligne frontiire qui
s4pare aussi bien le sous-sol que la superficie de leur territoire [...] >.

132. Lagoni, supra note 28 i la p. 235.
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vii. Conclusion

POUR NOTRE PART, nous croyons que mme si l'ide est rest~e implicite dans
les dispositions sur la d61imitation du plateau continental et de la zone
&conomique exclusive, il n'est pas exag~r de soutenir que celles-ci ne sont
pas devenues des rigles de droit coutumier international. Pour
l'International Law Association, il n'existe en droit international aucune obli-
gation juridique pour les Etats de conclure un accord de diveloppement con-
joint133 . Cette position est aussi celle de David Ong 13 4, pour qui il n'existe
simplement qu'une obligation de procedure devenue une rigle de droit cou-
tumier 135 . Selon ce dernier, c'est uniquement la proc6dure qui est devenue
du droit coutumier. Dit autrement, c'est le moyen, c'est-i-dire la procedure
ou la forme, et non la fin ou le contenu de l'accord qui est devenu du droit
coutumier. Si, i propos de la zone de dveloppement conjoint, il serait pr6-
matur& de soutenir l'existence d'une opinio juris, on peut toutefois recon-
naitre une opinio aequitatos qui s'oppose i toute exploitation unilat6rale des
ressources partag~es. Ce n'est pas l'appelation < zone de d6veloppement
conjoint ou <joint development > qui importe, c'est l'id6e de cooperation qui
est essentielle ici.

A la question de savoir si l'approche de la zone de dveloppement
conjoint est devenue une notion de droit coutumier international, les
r~ponses sont contradictoires. On peut partager l'opinion individuelle du
juge Jessup dans l'Affaire du plateau continental de la mer du Nord qui affirmait:
< [ ...] mme si l'on estime que l'arrt de la Cour ne r~vele pas 1'existence
d'une rigle de droit international en voie de formation, on peut du moins y
trouver un expos6 d&taill& des facteurs i prendre en consid~ration dans les
n6gociations que les Parties doivent [...] entamer >136. Le juge Jessup affir-
mait cela en 1969 et i cette 6poque avait sans doute raison. Mais depuis
l'avnement de la Convention de 1982, le principe de cooperation en mati~re
d'exploitation des champs p&troliers conjoints du plateau continental s'af-
firme comme une pratique qui se consolide et on peut mime avancer la
these que la cooperation s'affirme comme une regle coutumiere en voie de
formation eu &gard i la pratique itatique.

Quant aux avantages, il convient de reconnaitre que l'unit6 physique
de la mer a sans doute pour corollaire la mise en place n&cessaire des poli-
tiques de gestion int6gr6e des espaces et des ressources maritimes. La
cooperation sur mer, fortement encouragee par la Convention de 1982, appa-
rait comme une approche politique et juridique i la mise en ceuvre effective
des droits et d l'ex6cution des obligations qui incombent aux Etats c6tiers

133. International Law Association, supra note 27 i la p. 533.
134. David M. Ong, o Joint Development of Common Offshore Oil and Gas Deposits: "Mere" State

Practice or Customary International Law? ) (1999) 93 A.J.I.L. 771 i la p. 797.
135. Ibid. i la p. 798.
136. Supra note 112 i la p. 83.
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riverains d'une mime region gographique.
Ainsi l'approche par laquelle la zone de dveloppement conjoint est

identifi6e sans systimatiquement minimiser la portoe juridique de la fron-
tire maritime ne peut que consolider cette cooperation en matiire de ges-
tion des ressources maritimes offshore car il est de plus en plus reconnu et
admis :

Une frontilre n'est pas une solution de rechange i la gestion partagbe ou com-
mune. Une fois qu'une frontibre unique est &ablie, il n'y a rien qui empbche un
tat de conclure les ententes d'accessibilit6 r6ciproque ou de systbmes de ges-

tion commune ou partag6e qu'il juge appropribes ou mbme concbder i son
voisin le contr6le de la gestion ou la comp6tence sur certaines utilisations ou

certaines zones' 37.

Ainsi, la frontibre n'est pas antinomique i la cooperation. Mais la
zone de dveloppement conjoint, quoique tant une approche pratique de
resolution des diffbrends frontaliers sur mer, ne constitue pas une panache
en ce qu'elle ne saurait tre considbrbe une solution permanente 138

comme 'a d'ailleurs reconnu la Convention de 1982 qui la considire une
solution provisoire.

Une telle zone permet d'abord d'6viter toute exploitation unilatbrale
des gisements communs qui pourrait dbprecier leur intbgrit& et les rendre
ainsi inexploitables &onomiquement. Elle permet de preserver 'unit&
gbologique de la ressource dont le corollaire est la sauvegarde des intbrts
&onomiques non seulement des ttats touches directement par l'exploita-
tion, mais aussi de ceux des concessionnaires ou opbrateurs priv-s. Aussi
propose-t-on de remplacer la fronti&re linoaire par la frontibre-zone 6tablie
en fonction principalement des critbres conomiques et administratifs 39,
car la porte d'une frontibre riside dans sa fonction plut6t que dans son
emplacement 140 . La Commission du droit international comporte cette idbe
lorsqu'elle pose les limites des fronti4res-lignes en affirmant : (< [o]n ne peut
songer i autoriser les forages juste en dehors de la limite, si ces forages
doivent ragir sur 1'exploitation des substances se trouvant i l'intbrieur de
cette linite >> 141.

En cherchant i motiver sa dissidence, le juge Evensen devait rappeler,
dans l'Affaire du Plateau Continental, diffbrend entre la Tunisie et la
Jamahiriya Arabe Libyenne, l'article 4 de l'accord de 1965 conclu entre le

137. Donald McRae, K La frontiere maritime unique : problbmes thkoriques et pratiques > dans Droit
de la dilimitation maritime: 9minaire de Rabat, Universiti Mohammed V 3-19 mai 1990, Halifax,
Centre international d'exploitation des oc6ans, 1990 i la p. 248. Voir aussi Valencia, supra note
108 i la p. 670, qui ajoute pour sa part que le a developpement conjoint ne consiste pas neces-
sairement a remplacer la frontibre * [notre traduction].

138. Miyoshi citk par Fox, supra note 22 i la p. 35. < Although joint development is neither the optimal
nor the permanent solution to unresolved boundaries, it will look increasingly attractive if the
need for oil intensifies and precedents mount a.

139. Beauchamp, supra note 25 i lap. 657.
140. Ibid. i la p. 658.
141. Yearbook of the International Law Commission, supra note 26 au para. 338.
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Royaume-Uni et la Norv~ge qui dispose en effet :

[A]u cas oCi une structure gologique ou un gisement contenant du ptrole ou

tout autre produit miniral, y compris du sable ou du gravier, s'6tendraient de

part et d'autre de la ligne de separation, et au cas ori la partie de cette structure

ou de ce gisernent qui est situ6e d'un c6t6 de la ligne de s6paration pourrait itre

exploit6e, totalement ou partiellement, i partir de l'autre c6ti de la ligne, les

Parties contractantes, agissant le cas 6ch ant en consultation avec les titulaires

de permis d'exploitation, s'efforceront de se mettre d'accord sur la fagon d'ex-

ploiter le plus efficacement la structure ou le gisement consid6r6s et de rlpartir

le produit de cette exploitation 42 .

En effet, le juge Jessup, dans son opinion individuelle dans l'Affaire du
plateau continental de la mer du Nord, affirmait : o[...] s'il est vrai que le

principe de l'exploitation en commun est particulierement appropri&
lorsqu'il s'agit de respecter le principe de l'unit de gisement, [...I son appli-

cation pourrait tre d1argie aux accords que les Parties concluraient au sujet
des zones litigieuses du plateau continental qui ne sont encore pas d&1imities
mais qui risqueraient de se chevaucher >141.

Enfin, 'approche de la zone de d~veloppement conjoint, appliqu~e

avec ou sans d1imitation maritime, pourrait itre une solution &quitable,
pratique et neutralisante aux conflits potentiels, car il est reconnu que < le
mrite d'une zone de d~veloppement conjoint, a l'oppos& d'une division du
territoire, reside dans la reduction du potentiel conflictuel, par l'1imination
de la competition sur la proprit4 des ressources [... en laissant i chaque

ttat la possibilit& d'avoir accs aux ressources de la zone litigieuse sur la base
d'un regime mutuellement accept6... > [notre traduction] 144. En outre, elle
supporte les deux principaux piliers de la Convention de 1982 que sont la
cooperation et l'utilisation pacifique des oceans. Autrement dit, d travers la
zone de d~veloppement conjoint, les Etats c6tiers s'obligent i coop6rer et,

par ricochet, i &viter des conflits portant sur 1'exploitation unilatrale des
ressources naturelles partages.

Les frontires-lignes ou lin6aires auront toujours leur importance

administrative et politique, mais elles doivent tre envisag~es sous une per-
spective de d&veloppement des ressources. Certes la lin&arit& a une valeur

en soi puisqu'elle permet l'allocation des zones maritimes sous juridiction
nationale, mais elle n'apporte aucune reponse d la probl~matique des

ressources conjointes. Par ailleurs, si l'exploitation des ressources offshore
est en soi une entreprise a haut risque 6conomique et financier, il ne faut pas

y ajouter le risque politique. II existe en effet un imp&ratif de s&urit qui
consiste i dimiter les fronti~res maritimes, mais cela ne doit pas empicher
la coopiration sur mer, cooperation dont la zone de d6veloppement apporte
la r&ponse la plus pacifique, la plus &onomiquement rentable et la plus prag-

142. Affaire du Plateau Continental, supra note 71aux pp. 322-23.
143. Supra note 90 i lap. 82.
144. Elliot L. Richardson, ((Jan Mayen in Perspective ) (1988) 82 A.J.I.L. 443 aux pp. 448-49.
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matique car les disputes ne peuvent qu'tre des obstacles au dveloppement
6nergtique des Etats en dveloppemen1 4

1. I1 faudrait donc viter de pour-
suivre indfiniment des nigociations diplomatiques concernant les fron-
ti6res maritimes. Cela ne saurait permettre l'exploitation des ressources
offshore dont ont besoin les ltats c6tiers. En cela, nous partageons cette
affirmation de D. Young, qui soutient:

Exploiting resources without resolving the delimitation issue is probably the most
attractive solution because it would allow the countries to benefit economically
from exploitation of their resources, rather than ignoring the resources while
attempting to resolve the boundary dispute. This is particularly relevant when
considered in light of prediction that oil will lose its predominance [...] Should this
really happen and the countries have neither settled their disputes nor exploited
their resources, investors would lose interest and the countries would be without
a means of promoting economic development [notes omises]'46 .

Les Etats devraient donc s'engager i une repartition des coots d'ex-
ploration et d'exploitation des gisements de p~trole conjoints plut6t que de
proc~der i leur repartition selon une ligne de de1imitation. Plut6t que de se
disputer sur un trac& maritime qui n'a pas toujours la pr&ision voulue et,
surtout, qui n'a pas comme vertu intrins6que d'attirer les ressources d'un
c6t& de la frontire plut6t que de l'autre, les ttats s'entendraient pour
exploiter ensemble les ressources conjointes du plateau continental ou de la
zone iconomique exclusive. Cette solution permet en outre de r6soudre la
question du < forage directionnel > [notre traduction] 147 qui consiste i
extraire le ptrole ou le gaz se trouvant dans le champ du voisin i partir d'un
c6t6 de la ligne de division des espaces maritimes.

145. Dola J. Young, <(Energy Development and Maritime Boundary Disputes: Two West African
Examples a, (1984) 19 Tex. Int'l L. J. 435 i la p. 437.

146. Ibid. aux pp. 459-60.
147. Lagoni, supra note 28 i lap. 230.




